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Emmanuel Macron serait prêt à renoncer à l’âge pivot à 64 ans, prévu dans le cadre du
futur système de retraites proposé par le rapport de Jean-Paul Delevoye rendu public en
juillet dernier. Et ce, au profit d’une condition de durée minimale de cotisation selon la
logique actuelle. Ce changement de pied est souvent présenté ces derniers jours comme
une concession aux syndicats et le signe d’un tournant « social » de l’exécutif dans cette
réforme. Ce n’est pourtant pas vraiment le cas et ça risque plutôt d’être l’inverse pour de
nombreux salariés. 

Jean-Paul Delevoye propose de transformer la logique du système de retraites actuel
pour en faire un système à « points » : les cotisations retraites versées chaque mois par
les salariés et leurs employeurs serviraient à acheter des points, qui s’accumuleraient et
seraient convertis en pension au moment du départ en retraite. Ce système intègre dans
son principe même la notion de durée de cotisation : plus on cotise longtemps, plus les
points sont nombreux et la pension élevée. En moyenne, une année supplémentaire de
travail après 60 ans permet d’augmenter sa retraite de l’ordre d’un quarantième, environ
2,5 %.

Un principe de décote-surcote s’applique déjà dans le
système actuel

Jean-Paul Delevoye a néanmoins voulu renforcer cette mécanique automatique en
instaurant un « âge pivot » à 64 ans. L’âge légal minimal de départ reste de 62 ans, mais il
faudrait travailler encore deux années supplémentaires pour percevoir une pension à
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« taux plein ». Celui qui veut partir en retraite plus tôt perdrait 5 % par an sur sa pension.
A contrario, celui qui continue d’occuper un emploi au-delà de 64 ans bénéficierait d’une
surcote de 5 % par année supplémentaire. Ce principe de décote-surcote s’applique déjà
aujourd’hui mais en fonction de l’âge correspondant à la durée de cotisation nécessaire
pour obtenir une retraite à taux plein (41,5 ans pour celles et ceux qui sont nés en 1957
et progressivement jusqu’à 43 ans pour celles et ceux nés en 1973). Jean-Paul Delevoye
avait également prévu une disposition permettant à celles et ceux qui ont commencé à
travailler avant 20 ans de partir à 60 ans sans décote comme c’est déjà le cas aujourd’hui.

Un âge pivot individuel
Par rapport au système actuel, l’âge pivot à 64 ans ne changerait donc pas la donne pour
celles et ceux qui ont commencé à travailler à 22 ans, (42 ans de cotisation exigibles en
2025, date d’entrée en vigueur de la réforme). Ceux qui ont commencé à travailler entre
les âges de 20 et 22 ans seraient perdants.

Cet âge d’équilibre serait en revanche plus favorable que la situation actuelle pour les
personnes qui ont commencé à travailler après 22 ans. Dans le système actuel, celles-ci
doivent en effet aller au-delà de 64 ans pour bénéficier d’une retraite à taux plein. Ce
n’est qu’à partir de 67 ans que la décote s’annule et qu’il est possible de toucher sa
retraite à taux plein, quelle que soit la durée de cotisation. Étant entendu qu’avec la
formule retenue par Jean-Paul Delevoye, les individus qui ont commencé à travailler très
tard, après de longues études, seront tout de même pénalisés s’ils partent dès 64 ans
par leur faible durée d’accumulation de points.

Si la durée de cotisation n’est pas inférieure à 42 ans, le
système sera bien plus défavorable que la proposition
initiale de Jean-Paul Delevoye pour ceux qui ont débuté
leur carrière après 22 ans

Cet âge pivot unique a cependant été critiqué par les syndicats de salariés, comme
injuste car ne tenant pas suffisamment compte de la diversité des situations en termes
de durée des carrières. D’où la proposition de réintroduire cette durée de cotisation pour
déterminer un âge pivot individuel, comme c’est le cas aujourd’hui. Le problème, c’est
que si cette durée de cotisation n’est pas inférieure à 42 ans en 2025, le système mis en
place sera nettement plus défavorable que la proposition initiale de Jean-Paul Delevoye
pour celles et ceux, et ils sont nombreux désormais, qui ont commencé à travailler après
l’âge de 22 ans.

Il serait aussi en réalité nettement plus dur que le système actuel, dans la mesure où la
décote effective pour chaque année de retraite prise « en avance » ne serait plus de 5 %
par an comme aujourd’hui mais plutôt de 7,5 % par an (5 % de décote + environ 2,5 % liés
aux points non accumulés). Ce changement sera de plus, selon toutes probabilités,
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encore plus défavorable au bout du compte parce que le gouvernement a
vraisemblablement l’intention de poursuivre la hausse des durées de cotisations
minimales exigées au-delà des 43 ans prévus actuellement pour la génération 1973.

Pour voir dans ce changement de pied un « tournant social », il faut donc avoir vraiment
beaucoup d’imagination. Il s’agit au contraire plutôt d’un moyen supplémentaire de
rogner davantage encore les retraites futures d’un grand nombre de Français.es.
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